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            Souriez, vous êtes fiché-es ! 

Martin Hirsch, patron de l’APHP confirme, 

par voie de presse, l’existence de fichiers 

illégaux au sein de notre institution.  

Notre métier est le soin, et pourtant sont 

mises à jour, les pires méthodes de 

management d’entreprises dont la seule 

raison d’être est le profit financier. 

Non, la santé n’est pas une marchandise ! 

Nos métiers exigent humanité et empathie, 

ce qui ne semble plus être au cœur des 

décideurs hospitaliers. 

A l’HEGP un fichier concernant des médecins 

et à Robert Debré, deux fichiers nominatifs 

sont sortis de l’ombre ! L’un en maternité et 

l’autre au service technique. 

Celui de la maternité, est un document 

« confidentiel » qui n’a pas été déclaré à la 

Commission Nationale de l’Informatique et 

des Libertés, CNIL* et pour cause, ce fichier 

ne respecte aucun des principes fixés par la 

Loi Informatique et Libertés. Cette loi 

promulguée en 1978 est modifiée en 2004. 

Le non-respect des dispositions de celle-ci 

engage la responsabilité, notamment 

pénale, de l’administration. Parmi les 

principes à respecter, nous n’en retiendrons 

que deux. 

 Le premier concerne la Sécurité et la 

confidentialité, la presse a largement 

démontrée l’absence du respect de ce 

principe par les promoteurs de cet «outil 

managérial»   

L’autre garantit le respect des personnes. Les 

droits de celles-ci sont-ils respectés, quand 

les collègues concernées ne sont pas 

informées de l’existence de ce fichier ? Pas 

d’information = pas de droits d’accès et de 

rectification des données, d’autant plus que 

celles-ci laissent clairement apparaitre que 

les compétences professionnelles de nos 

collègues n’étaient pas au cœur de la 

création de ce fichier.   



Les appréciations inscrites dans ce fichier, 

dont la presse a largement rendu compte, 

sont indignes et insultantes. En effet, 

s’opposer à la hiérarchie, quand celle-ci est 

maltraitante, est plutôt un comportement 

salutaire que celui d’ « un leader négatif » !  

A noter que les Instances représentatives du 

personnel, CHSCT et CTEL, n’ont été ni 

informées, ni consultées conformément aux

exigences de la loi. Les représentant-e-s du 

personnel se réservent le droit de donner 

une suite à ce manquement grave de 

l’administration.  

Malgré nos demandes pressantes, nous 

attendons encore, l’engagement pris par la 

direction d’organiser une réunion avec les 

agents concernés, en présence des 

représentant-e-s du personnel. Une réunion 

s’est tenue, sans nous, et l’existence du 

fichier nominatif a été éludé.  

Avec les personnels nous attendons aussi, au-

delà des belles déclarations et des 

restitutions détaillées d’expertises, des 

mesures rapides et concrètes d’amélioration 

de leurs conditions de travail.  

Quant au fichier nominatif du service 

technique, celui qui recense et compare 

l’activité des collègues entre eux (nom et 

prénom), nous nous permettons d’indiquer, 

au directeur général, que ce fichier aussi est 

illégal selon  la CNIL article 2 de la Norme 

simplifié 46 du 13/01/2005 « gestion des 
tâches des personnels, à l'exclusion de tout 

traitement permettant un contrôle individuel de 

leur productivité »  

Contrairement à ce qu’il affirme, une 

délibération de la CNIL datée de 2005 

n’autorise pas  ce type de fichier et surtout 

réaffirme l’obligation d’en informer les 

Instances représentatives du personnel.  

Nous nous interrogeons aussi sur le silence 

assourdissant de nos Elu-e-s politiques et de 

nos tutelles, Ministre et Agence régionale de 

santé devant ce comportement aussi illégal 

que diffamatoire de l’administration 

hospitalière de l’APHP. Silence sur un 

management qui ne respecte pas les agents 

du service public et bafoue les représentant-

e-s du personnel.  

Plutôt que de chercher des « coupables » ou 

de réprimer les collègues, la hiérarchie doit 

se remettre dans les clous de la loi et la 

direction en être la garante. 

Pour notre part, nous n’avons pas d’illusions 

et pensons que seule la mobilisation des 

collègues qui subissent, dans les services, les 

conséquences des choix stratégiques et 

économiques faits en haut-lieu, peut forcer le 

respect auquel nous avons droit, quelle que 

soit notre place dans l’hôpital.  

C’est pourquoi, nous invitons nos collègues à se rapprocher de nous,                                                     

pour renforcer le camp de celles et de ceux qui osent dire non ! 

OSEZ dire NON ! SYNDIQUEZ-VOUS ! 

*Tous les détails en suivant ces liens 

http://www.cnil.fr/documentation/deliberations/deliberation/delib/169/  

http://www.cnil.fr/fileadmin/documents/Guides_pratiques/CNIL_GuideTravail.pdf



 
 
 

 

 

Informé-e-s de la publication de cet article, nous nous sommes rendus au Relais H de l’hôpital, mais tous 

les canards s’étaient envolés ! Quelqu’un ou quelqu’une, est passé-e avant nous, ce matin là, pour faire 

main basse sur tous les exemplaires. C’est pourquoi, soucieux de préserver la liberté d’information dans 

l’enceinte de notre établissement, nous le reproduisons intégralement.



 
 
 

 

 

 


